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SUGGESTIONS 

La commission du commerce international invite la commission des affaires étrangères, 

compétente au fond, à incorporer les suggestions suivantes dans la proposition de résolution 

qu'elle adoptera: 

A. considérant que l'accord d'association UE-Géorgie – en particulier son volet commercial 

– négocié au titre du partenariat oriental pour la période 2012-2013, constitue, 

notamment, l'un des accords de libre-échange les plus ambitieux que l'Union européenne 

n'ait jamais négocié avec un pays tiers; 

B. considérant que la création d'une zone de libre-échange approfondi et complet entre 

l'Union européenne et la Géorgie représente, pour les deux parties, l'un des intérêts 

majeurs de l'accord; que les échanges jouent un rôle incontestablement important pour la 

croissance, la création d'emplois, la prospérité et la stabilité; 

C. considérant qu'après la création d'une zone de libre-échange approfondi et complet avec 

l'Union européenne, la Géorgie devra, pour bénéficier d'un meilleur accès au marché de 

l'Union, prendre l'engagement contraignant d'adapter sa législation et ses normes afin de 

les rendre conformes aux normes et valeurs communes; 

D. considérant que l'Union européenne bénéficiera de flux commerciaux plus réguliers et de 

meilleures conditions d'investissement en Géorgie; 

E. considérant que la zone de libre-échange approfondi et complet obéit à plusieurs 

dispositions visant à réformer la législation commerciale et les politiques commerciales 

de la Géorgie, dans le respect de l'acquis de l'Union européenne; que ces réformes 

moderniseront l'économie nationale et amélioreront le climat des affaires, qui deviendra 

plus prévisible, en particulier pour les PME; 

F. considérant que l'Union a largement favorisé l'économie géorgienne en accordant des 

préférences GSP+; 

1. salue la détermination de la Géorgie de cultiver son rapprochement économique de l'Union 

européenne en engageant des réformes économiques profondes et difficiles; 

2. félicite la Géorgie d'avoir maîtrisé la pression d'autres pays, notamment de la Russie, et 

réorienté ses exportations vers de nouveaux marchés; encourage la Géorgie à poursuivre 

dans cette voie; condamne la pression économique exercée par la Russie sur la Géorgie 

avant et après la signature de l'accord en juin 2014; 

3. est fermement convaincu que la zone de libre-échange approfondi et complet sera bénéfique 

à long terme pour l'économie de la Géorgie et contribuera par conséquent à améliorer la 

qualité de vie de ses citoyens; 

4. se déclare satisfait de la ratification de l'accord par le Parlement géorgien le 18 juillet 2014, 

laquelle a entraîné l'application provisoire de l'accord à partir du 1er septembre 2014; 

5. demande aux parlements des États membres de ratifier au plus tôt l'accord d'association, y 
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compris la création de la zone de libre-échange approfondi et complet, afin que 

l'ensemble des dispositions économiques et commerciales de l'accord puissent s'appliquer 

sans restriction au plus vite; 

6. souligne que le succès de la zone de libre-échange complet et approfondi dépendra du 

respect total par les deux parties des engagements inscrits dans l'accord; demande, à cet 

égard, à l'Union européenne de fournir à la Géorgie toute l'aide nécessaire afin d'atténuer 

les coûts que le pays devra supporter à court terme; invite les États membres à partager 

avec la Géorgie leur savoir-faire en matière de réformes économiques et de 

rapprochement des législations; 

 

7. estime qu'un contrôle parlementaire s'impose pour que les politiques de l'Union 

européenne bénéficient d'un soutien démocratique; invite par conséquent la Commission 

à permettre au Parlement européen d'assurer sans difficulté et dans les délais impartis le 

suivi régulier et minutieux de l'application de l'accord. 
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